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PEL
Question écrite n° 119558

Texte de la question

M. Guy Geoffroy attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie au sujet du
système d'imposition des plans épargne logement pour les jeunes. Le délai au-delà duquel l'imposition du PEL
pour les jeunes s'applique est de dix ans. Or, les intéressés ou proches parents font remarquer que les délais de
remboursement, compte tenu des prix de l'immobilier et des taux d'emprunts, sont rarement en adéquation avec
le terme prévu pour limiter l'imposition de ce dispositif. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer sa
position sur ce sujet et, le cas échéant, quelles seraient les mesures à l'étude ou engagées pour remédier à
cette situation.

Texte de la réponse

Il convient, tout d'abord, de rappeler que le Plan d'épargne logement (PEL) a pour objet de permettre aux
particuliers de constituer, sur une durée limitée, une épargne dédiée à un investissement immobilier. À l'issue de
cette période d'épargne, le titulaire peut bénéficier d'un prêt dont les conditions de taux et de durée sont
encadrées. Malgré ces règles, il est apparu, au début des années 2000, que l'objectif initial du PEL n'avait pas
été atteint notamment à l'égard des PEL anciens rémunérés à des taux élevés. Fort de ce constat, le Parlement
a souhaité recentrer l'utilisation des sommes épargnées sur la réalisation d'un projet immobilier. C'est ainsi que
l'article 80 de la loi de finances pour 2003 conditionne désormais, pour les plans ouverts à compter du
12 décembre 2002, le versement de la prime d'État à la réalisation du prêt. Plus récemment, l'article 7 de la loi
de finances pour 2006 prévoit que les nouveaux intérêts générés à partir du 1er janvier 2006 sur des PEL
détenus depuis plus de douze ans (ou arrivés à l'échéance de leur contrat, pour les PEL ouverts avant le
1er avril 1992) sont désormais assujettis à l'impôt sur le revenu dans les conditions de droit commun. En
parallèle, l'article 10 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 dispose que le versement, par
l'établissement de crédit pour le compte de l'épargnant, des prélèvements sociaux sur les PEL intervient une
première fois à l'occasion de leur dixième anniversaire puis au début de chaque année au titre des intérêts
générés l'année précédente et une dernière fois, lors de la clôture du plan. Il faut, à cet égard, rappeler
qu'auparavant le versement des prélèvements sociaux intervenait uniquement lors de la clôture du plan. Ces
nouvelles règles qui concernent la phase d'épargne n'ont pas d'incidence sur les conditions d'octroi du prêt
attaché au plan d'épargne. Le montant du prêt, limité à 92 000 euros, et sa durée, qui ne peut pas en tout état
de cause excéder quinze ans, dépendent en effet du montant des intérêts acquis sur le plan, et non pas de leur
régime d'imposition ni de la durée de la phase d'épargne, du moins pas directement (le montant des intérêts
acquis est naturellement, toutes choses égales par ailleurs, d'autant plus élevé que la durée de la phase
d'épargne est longue). Il n'existe donc aucun lien entre la durée du plan et l'évolution des prix de l'immobilier ou
des taux d'emprunt. Il n'y a pas lieu dès lors de modifier ces règles.

Données clés

Auteur : M. Guy Geoffroy
Circonscription : Seine-et-Marne (9e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE119558
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267813


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE119558

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 119558
Rubrique : Banques et établissements financiers
Ministère interrogé : économie
Ministère attributaire : économie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 27 février 2007, page 2022
Réponse publiée le : 8 mai 2007, page 4294

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE119558

